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8
  (les crédits ouverts) (l’autorisation d’engagement)

(le crédit de paiement) .
  (des dépenses pouvant etre engagées)

. (une opération d’investissement)
(sans adjonction) 

. 3 , 
, , (mission) ( )

(partenairat)
(la totalité de l’engagement juridique) .

  (le crédit de paiement) 1
(engagement) , (ordonnancées)

(payées) (dépense) .
  (les dépenses de personnel)

 .     

. , , 

. 

.

2. 

(LOLF: la loi organique n°2001-692 du 1er 

aout 2001 relative aux lois de finances) 8

.

, 

. 

.



(LOLF) 8 “ (les crédits)”

. 

. 

 , (dépense) , 

. 

(budget), (dépense), 

(crédit) . 

(ressources) (charges) (recette) (dépenses)

. (budget) (recette) (dépenses)
10).  

8 (l’autorisation 

d’engagement) (le crédit de paiement) . 

, 

. 

‘l’autorisation d’engagement(AE)’

, “( ) ” . 

‘l’engagement’ (Décret 

n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 

comptabilité publique) 29 1 , “

” 11)

“ ” . ‘l’autori-

   sation d’engagement’

. l’autorisation 

d’engagement

10) 6 .
11) “L’engagement est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son 

encontre une obligation de laquelle résultera une charge.”



‘crédit de paiement(CP)’ (un comptable public: 

) (paiement)

, 

. ‘crédit de paiement’

1 ‘l’autorisation d’engagement(AE)’

. 

1959 12 “

(Les autorisation de programme: AP)” “ - ”

, (

)

12), AE-CP 

. 

, 

(la sincerité des lois de finances) , 

“ (sans 

adjonction) 

” . 

12) 1959
, (paiement)

. 

.
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. 

, , 

. 

2 ( 39 1 ). 

21 2 “

”

, 

51 (les projets annuels 

de performance 8 2 )  

, 54

. 

, 

. 

. 



9  

  (les crédits) 10 24

(limitatif) . (les dépenses)

.

  (dépense) (anticipation)

(loi de finance) .

  (les plafonds des autorisations d’emploi) .   

34

  .

  . :

    1° (des ressources de l’État)

(des impositions) ;

    2° ;

    3° (les affectations de recettes)

;

    4° 6 (prélèvement) ; 

    5° (l’évaluation de chacune des recettes budgétaires) ;

    6° (budget générale) (budget annexe) , 

(comptes spéciaux)

;

    7° (un tableaux d’équilibre)

;

    8° , 26 , (un 

tableau d’équilibre) 

(les charges de trésorerie) ;

    9° 1 (la dette négociable de l’État)

;

   10° (la loi de finances de l’année)

.

  . ;

    1° (le budget général) (par mission) (des autorisations 

d’engagement) (des crédits de paiement) ;



51

  .

  1° ( )(des impositions)

( ) (bénéficiaire) 

(évaluation) (une annexe explicative)

  2° (le solde budgétaire)

  3° (une section de fonctionnement) (une section d’investissement)

  4° 

     4° bis (budget général)

. 

    2° (par ministère), (par budget annexe)

(le plafond des autorisations d’emplois) ;

    3° , 

(découvert) ;

    4° , 15 2°

;

    5° (l’octroi des garantie de l’État) (régimes)

;

    6° 3

, ;

    7° .

      a) , , 

;

      b) 1 ;

      c) ;

      d) ;

      e) 

.

      f) 

.

  . ( ) 1°, 5°, 6°, 7° 8° 1°, 2° 3°

.



, 

(le taux de mise en réserve)

.

  5° 5 (par programme)

(par dotation)

(fonds de concours)

. 

(le projet annuel de performance) . 

    a) , ( ) , , (indicateur)

    b) (des dépenses fiscales)

    c) (la 

justification de l’évolution des crédits). 

 , 

.

    d) (l’autorisation d’engagement) (le crédit de paiement)

(l’échéancier)

    e) , , , 

(la répartition prévionnelle des emplois)

(la justification des variations)

    f) 5 (service public)

(subvention)

  6° (chaque budget annexe) (chaque compte spécial) , 

(par programme) (par dotation)

(le montant du découvert) . 

5°

.

  7° 

  8° 34 2° 7° , n° 2009-403 34-1 , 

39 44 2009 4 15 8 10



. 

1

. , 

. 

1 . 

.

1959 1 2 (Ordonnance n°59-2 du 2 janvier 1959 

ORGANIQUE RELATIVE AUX LOIS DE FINANCES)

, 2001

. 

2008 7 23 (la révision constitutionnelle du 23 juillet 

2008) 34 ( : pluriannualité) 

.  

1. 

. ,

   (l’autorisation budgétaire)

(controle) . , 

(l’autorité royale)

. 



   , 

1 (prévision sérieuse) , 

, 

. 

(l’anée budgétaire) 1 1

1 (l’année civile). , 

, 4 1 , 

7 1 , 10 1 (

1929-1933 10 1 )

. 

, 

. 

, 

(le marathon budgétaire)

.

3 1

“( )

(budgets reconduits) ” “2 (budgets biennaux)”

. “( )

(budgets reconduits) ”

. “2 ”

2 . “2

” 1934 Doumergue 

. , “ (discussion 

budgétaire)”

. 

.



(l’extention du role du l’État)

2

   

. (continuité)

(les dépenses d’équipement) 1

   . (la pro-

      grammation) 2

(idée) . (la 

part de hasard) (la part de l’aléa)

. 

(réversibilité)

(le role de l’État investisseur)

(le développement de 

réducteur d’incertitudes) 1

, 

(dévaluation) . 

1

. 

1

. 

. 



, 

. 

.

(des impératifs con-

   tradictoires) . 1959

, 

. 

1

. , 

, 

.

2. 

, 2001 (LOLF) 1 , 6 , 34 , 39 , 

41 44 . 2001 1

, “ 1 ” . 

.

(1) 2001

1) 

. (l’activité 

financière) (l’année civile)



  

( ; le principe 

d’antériorité budgétaire). 

, (les collectivité territoriales)

. 

(des régimes provisoires) , 

(colléctivité publique)

  (un acte de prévision) (des actes modi-

     ficatifs) . 

(lois rectificatif: , décisions 

modificatives: , budget supplémentaire: )

  12 31 .

  , . 

1

( : système 

dit de l’exercice illimité), 12 31

( : 

système dit de l’exercice limité). 12 31

(une période complémentaire)

.

 . 

( ) (le principe de continuité 

des exercices) - 

- . 



(les crédits inutilisés)

(annulé) 

, (les organismes publics)

“ (des reports de crédits 

)”

  1

, ( )

(reconduction de certains crédits, 

“ (services votés)” ) , 

( 3 4 ) . 

. 

2) “ - ” “ ”

. 

3 . , 

1 . 

. , 

1

. 

(rigidité) , 1 (caecan)

( )

. 

3

.

  (budget pluriannuel) . 

(mandat politique)



, ( ) . 

(

(rectification) ) 

(

, 

). “2 (un budget 

biennal)”

, 

.

  . EU “

(crédits dissociés)”

. “ ”

. “crédit d’engagement” 

“autorisations d’engagement(

: l’autorisation de programme)( )”

, (juridiquement) (financièrement)

. “crédits 

de paiment( )”

(

), 

. EU

(les collectivités 

locales) (établissements publics) . 

-

, 



(l’équilibre 

financier) 13).

  1 (budget annuel)

. 

( : contrats 

de projets ÉtatRégions) , 

(

). (des lois 

d’orientation) 3 (

) . 

(LOLF) 7 (programme)

(action)

. (programme)

(prévisions) (projections) (

(programmation) (planification)

). 

(2) 2001
   

13) , 
2001 (LOLF) , 2005 8
26 .



   1959 (les mécanismes de 

pluriannualité) .

   

. 

. 

Commission Conseil

, 

“ (la programmation financière à moyen 

terme)” . 2001

(des autorisation d’engagement)

( 8 ). , 50

4

3. 

1959

. 1959

, 2001

(1) 2001 (LOLF) 

1) (AP: les autorisations de programme les 
   autorisations d’engagement )

“ (AP: les autorisations de programme)”

(dépenses partielles) . “ (AP)”



. 1901

1947 . AP

1947 (le budget général), (les budgets 

annexes), (les comptes spéciaux du Trésor)

.

AP . 

AP (caduque) . AP

(annulation 

expresse) . 

: AP

(crédits de paiment) , 

(crédits de paiment) . 

(l’écheancier- AP)

.

, 

.  

  . 

AP

. 3/4 

. , AP

: (programme de recherche), 

. 

(les dépenses d’investissement)

1/3 . 

, AP . 



  AP 

. (AP) (CP)

. 

  . 

(la Direction du budget) “

(CP) (AP) (régulation 

des AP par les CP)” . , CP AP

, , AP CP . 

CP

, AP . 

AP  

( AP: les AP dormantes). 

  , 

, 

. 

. 

. 

, . 

2001

.

2) (les lois de programme ou de programmation)

. 



1958 34 , 

1959 1 2 . 

.

  “ (le cadre budgétaire)” 

. ( )(la loi de finances)

. 

.

  

. 

(le Plan)

  . 

. 

(AP

)

. 

, 

(intentionnalité) . 

, , . 

, 

(les plans pluriannuels) . 

: , , 



, (un simple effet d’affichage)

. ( 5 ) . 

, 

14).

(2) 2001

1) (autorisation d’engagement: AE)

, 

(crédits d’engagement) 1

(les crédits de paiement) “ (crédits 

dissociés)” (crédits inutilisés)

. 

2001 (AP)

(autorisation d’engagement: AE) ( 8 ). 

(les dépenses 

d’investissement)

(gestionnaire)

. 

. , 

1 (ordonnancé)

(payé) (CP) 

. 

14) V. Rapport de la Cour des comptes, La gestion budgétaire et la programmation au 
Ministère de la Défense, juin 1997.



, 

(annulation) ; 

. 3%

. 

, 

. 

. 

(autorisation d’engagement: AE)

, (autorisation d’engagement: AE)

(2001 8 2 )

. (autorisation d’engagement: 

AE), 

. 

. 

2001

( 1 ), 

(les programmes pluriannuels d’action) (dépense)

, 

(fongible), 

(dépenses d’investissement) .

(la pluriannualité des crédits)

( ), 



(des dépenses inéluctables)

.

, 

. 

, 

, , , 

2001 . 

1959 (autorisation 

d’engagement: AE)

(

, 1995

). 

1 , 

. 

(les crédits de paiement: CP)

(les crédits de paiement: CP)

(ordonnancé) 

(payé) ( 8 3 ). 

. 

. (le paiement)

(programme)

(échelonné), (modulé), 



51 (un échéancier des crédits de 

paiment) (autorisation d’engagement)

(indicatif) .

(crédits de paiement)

. 

(politique budgétaire)

“

” . 

(inutilisés) (les reports de crédits)

15 . 

“

” . 

( , , 

, ). 1959

, (

).

2001

. , 

(arreté) 3 31



. 

. . 

, . 

.

.

, 3%

, 

.

2) (les lois de programme)

2001

. 34

, .

(3) 

1976 Renaud de la Genière “ (programmation)

” . 

, 

. “ ”

, 

. 



(une culture de la performance) . 

2008

. 

.

1) (la programmation budgétaire pluriannuelle)

RGPP(

: Révision générale des politiques publiques)

. 3 (programmation triennale)

. 3 (programmation triennale)

. 

. 

. (programmation)

.

  .

, 

. (gestionnaire)

.

(les décideurs politiques) (DOB: Débat 

   d’orientation budgétaire) “



(projet de loi de programmation des finances 

publiques)” “ (des choix 

pluriannuels)” . 

2) (la loi de programmation plurianuelle 
   des finances publiques)

2008 7 23

. 34 , “

(les lois de programmation) . 

. 

”

, 

. 

( ) (les lois ordinanires)

, , “

(le Pacte de stabilité et de croissance)” (engagements)

“ (une logique de 

gestion de l’État)”

.

“ (la maîtrise des finances publiques)”

. 

. (les acteurs)

(les structures) , 

(antagoniste) . 

(les orientation plurianuelle)



, 

.

. , 

. “ (la Conférence 

nationale des finances publiques)”

(holistique) .

, 

(fragilité) (complexité) (une 

attitude intellectuelle nouvelle) . 

, 

. 

2008 7 “ (le débat d’orien-

   tation)” , 

“

” .

“ (la programmation pluriannuelle 

du budget de l’État)”

. 

(gestionnaire) , “

(la loi de programmation)” , 

. 

(des représentants du pouvoir politique)



. Alain Lambert Didier 

Migaud LOLF

“ (programmation budgétaire pluriannuelle)”

, 2007 12 12 “

(conseil de moderisation des politiques publiques)”

. 

. 

( , , )

.

“

(une constitutionnalisation de la programmation plurianuelle)”

. 

(une réelle 

effectivité) . 

, 

.

2008

. (gestoion)

, 



. 

2011 (LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 

finances pour 2010) , 2001

34 1° 2011

68 .

  68

    2010 B

380,947,060,452 

379,420,937,490 15).

MISSION
AUTORISATIONS

d'engagement
CRÉDITS

de paiement
Action extérieure de l'Etat 2,653,528,200 2,624,333,470

Action de la France en 
Europe et dans le monde

1 732 259 877 1 702 066 858

Dont titre 2 532 851 524 532 851 524
Rayonnement culturel et 

scientifique
595 759 909 596 560 415

Dont titre 2 89 160 944 89 160 944
Français à l'étranger et 

affaires consulaires
325 508 414 325 706 197

Dont titre 2 188 988 991 188 988 991
Administration générale et 

territoriale de l'Etat
2 597 732 102 2 595 921 540

Administration territoriale 1 733 058 454 1 733 527 409
Dont titre 2 1 437 254 632 1 437 254 632

15) Article 68 Il est ouvert aux ministres, pour 2010, au titre du budget général, des 
autorisations d'engagement et des crédits de paiement s'élevant respectivement aux 
montants de 380 947 060 452 et de 379 420 937 490 , conformément à la 
répartition par mission donnée à l'état B annexé à la présente loi.



3

. “ (Action extérieure de l'Etat)”

, “

(Action de la France en Europe et dans 

le monde)” (titre 2) 

.

: Cour des comptes RAPPORT SUR LES RESULTATS ET LA GESTION 
BUDGETAIRE DE L’ETAT EXERCICE 2011, p. 94

4 (LFI) (AE) (CP)

(LR) 

.



  : Cour des comptes RAPPORT SUR LES RESULTATS ET LA GESTION 
BUDGETAIRE DE L’ETAT EXERCICE 2011, p. 97.

5 , 

. 

2011

, 

. “2011

378,520,000,000 

, 2010 2,430,000,000 

. 



. 

2011 2010 423,920,000,000 

403,630,000,000 ” . 

2,430,000,000 13,150,000,000 
16). 

. 

1830

, 

. 

.

, 

. 

.

. 

, 

, 

. , 

16) Cour des comptes RAPPORT SUR LES RESULTATS ET LA GESTION BUDGETAIRE 
DE L’ETAT EXERCICE 2011, p. 103.



   

.

. 

. 

, 

. 

. 

, 

, . 

, 

2012

. 

34 3 2

, 39 2 3

. 

50

. 

.
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